
Coup de force au Sénat !
Après avoir décidé ensemble de limiter le débat en activant l’ar-

ticle 47-1 de la constitution qui a conduit à ce que le texte soit transmis 
au Sénat sans vote à l’Assemblée nationale, après le refus du pré-
sident de la République de recevoir les organisations syndicales qui 
ont organisé de manière exemplaire la mobilisation sociale, le débat 
au Sénat vient de bafouer à nouveau notre démocratie !

Je  dénonce fermement le vote bloqué décidé par  
le gouvernement et la droite sénatoriale. C’est un coup  
de force insupportable autant qu’un aveu de faiblesse  

qui montre le refus des partisans de cette réforme  
de mener le débat dans des conditions démocratiques.

Éliane Assassi et tous les sénateurs et sénatrices communistes, ont 
montré, jour et nuit au cours de l’examen du texte, leur totale détermi-
nation à combattre cette réforme et à faire respecter la démocratie 
et le rôle indispensable des parlementaires de la Haute assemblée.

Toutes et tous ensemble  
pour le retrait
Le 7 mars, nous avons été 3,5 millions de manifestant·es et de gré-
vistes de nombreux secteurs à envoyer un message au président de 
la République : le retrait de la réforme n’est pas négociable.

Amplifions la mobilisation les 11 et 15 mars 
et interpellons tou·tes les député·es 
qui n’ont pas dit clairement 
leur opposition à la réforme ! 

NOTRE MESSAGE À EMMANUEL MACRON 

Le retrait de la réforme 
n’est pas négociable 

Fabien ROUSSEL
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J’adhère 

La mise à contribution 
des revenus financiers 
des entreprises,  

aujourd’hui exonérés  
de cotisations, rapporterait 
près de 40 milliards d’euros.

La création de 500 000 
emplois indispensables 

dans les services publics  
(hôpital, école, transports, 
territoriale, etc.) rapporterait 
plus de 6 milliards d’euros.

Une augmentation  
immédiate de tous  
les salaires augmenterait 

automatiquement les coti-
sations sociales pour financer  
les pensions :

 Dans le privé, 5 %  
de hausse des salaires 
rapportait 9 milliards d’euros ;

 Dans le public, l’augmenta-
tion de 5 % du point d’indice  
de la fonction publique 
représenterait 1,25 milliards 
d’euros de cotisations 
retraites en plus.

La réduction du temps 
de travail hebdoma-
daire à 32 heures  

et la création d’emplois 
équivalente (1,7 million 
d’emplois) rapporterait  
13,6 milliards d’euros ;

L’égalité salariale 
femmes-hommes,  

c’est 6 milliards d’euros  
de recettes supplémentaires ;

FINANCER LA RETRAITE À 60 ANS, 
des pensions supérieures au smic, 

pour toutes et tous, c’est possible !
Nous proposons une bonne réforme des retraites 
avec des recettes nouvelles : création d’emplois, 
augmentation des salaires, égalité femmes-hommes, 
taxation des revenus financiers...


